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Loi modifiant la Loi des différends entre
les services publics et leurs salariés

[Sanctionnée le 28 janvier 1954]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La Loi des différends entre les
services publics et leurs salariés (Statuts
refondus, 1941, chapitre 169, édicté par
l'article 1 de la loi 8 George VI, chapi-
tre 31) est modifiée en y ajoutant, après
l'article 5, le suivant:

" 5 a . Depuis le 3 février 1944, date
de la sanction de la Loi instituant une
commission de relations ouvrières, une
association qui ordonne, déclare ou fa-
vorise, ou dont les dirigeants ordonnent,
déclarent ou favorisent, ou dont les mem-
bres font une grève ou une contre-grève
interdite par la présente loi perd, de plein
droit et par le fait même, le droit d'être
reconnue et celui d'agir comme repré-
sentant d'un groupe de salariés ou d'em-
ployeurs, selon le cas, au sens de la Loi
des relations ouvrières.

Toutefois, il est loisible à la Commission
de relations ouvrières de reconnaître de
nouveau, ultérieurement, cette association
comme représentant d'un tel groupe et lui
accorder un certificat en conséquence,
lorsque, pour des raisons qu'elle estime
valables, elle le juge opportun."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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